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INTRODUCTION 

La pandémie de COVID-19 a mis en relief toute l’importance des services de garde à l’enfance 
pour nos collectivités et a démontré à quel point ces services seront essentiels à notre relance 
sociale et économique. Au cours de la dernière année, un concert grandissant de voix s’est joint à 
celles des défenseurs des services de garde qui réclament des gouvernements des actions 
déterminantes.  

L’investissement de 30 milliards de dollars sur cinq ans prévu au budget fédéral de 2021 et les 
quelque 9,2 milliards de dollars récurrents annuellement ont le potentiel de transformer la garde 
d’enfants au Canada. En Ontario, ce nouveau financement signifie que le budget provincial 
consacré aux services de garde pourrait plus que doubler. C’est dire que la garde d’enfants 
réglementée dans la province pourrait devenir plus abordable pour les parents, fournir des 
emplois et des salaires décents aux éducatrices et éducateurs et accueillir beaucoup plus 
d’enfants et de familles partout dans la province, notamment ceux qui se trouvent dans des 
collectivités mal desservies. Il faut que notre gouvernement provincial travaille en collaboration 
avec le gouvernement fédéral, les gestionnaires des systèmes de services locaux et les 
collectivités afin de faire de cette vision une réalité. 

LA VISION 

Les parents sauraient qu’ils ont accès à une place dans un service de garde dans leur quartier 
quand ils en ont besoin — finie la bousculade des listes d’attente. Les parents sauraient qu’ils ont 
les moyens d’y confier leurs enfants — les frais de garde seraient plafonnés à dix dollars par jour 
et fixés en fonction de leur revenu — finies les listes d’attente pour une subvention, finis les 
prêts privés. 

Les éducatrices et éducateurs de la petite enfance se sauraient respectés et reconnus pour leurs 
connaissances pédagogiques et leurs compétences. Parce que leurs emplois et leurs salaires sont 
décents et récompensent leur niveau d’éducation et leur perfectionnement professionnel 
soutenu, elles sauraient qu’elles peuvent avoir une carrière gratifiante à vie en services de garde. 
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Les enfants sauraient qu’ils seront accueillis chaque jour dans un endroit chaleureux et agréable 
où ils s’amuseront et apprendront une foule de choses. Ils y tisseront des liens d’attachement 
avec leurs éducatrices et éducateurs, confiants qu’ils les retrouveront tous les jours. Les enfants 
dont les parents sont affectés à des quarts de travail, travaillent le weekend ou à temps partiel 
sauraient qu’une place stable et accueillante les attend où ils pourront grandir et se développer. 

Les exploitants de services de garde et les gestionnaires de services, les familles et les 
collectivités sauraient qu’ils peuvent travailler ensemble et collaborer afin de planifier et de 
répondre aux besoins d’apprentissage et de garde des jeunes enfants dans leur milieu. 

Pour un monde bienveillant et inclusif : Il est de notre devoir moral de réfléchir aux crises de 
notre époque et de tenter d’y répondre au mieux. Il faut s’attaquer au racisme, au colonialisme 
de peuplement persistant et à la crise environnementale. Et nous n’y parviendrons pas si nous 
maintenons le statu quo. Pendant que nous jetons les bases d’un nouveau système de garde 
d’enfants, nous devons également réfléchir à ce qui devient possible si nous nous détachons de 
notre voie actuelle et imaginons le monde que nous souhaitons créer. Tournée vers l’avenir, la 
politique de l’Ontario en matière de petite enfance et de garde d’enfants doit s’appuyer sur les 
éléments suivants :    

• Un dialogue significatif, transparent et fondé sur la collaboration avec les 
Premières Nations, les communautés métisses, inuites et autochtones en milieu 
urbain et leurs organisations afin d’accroître le contrôle, la gestion et la 
coordination par les Autochtones de leurs services de garde à l’enfance.  

• Une transformation des approches pédagogiques dans le secteur de la petite 
enfance et de la garde d’enfants pour y inclure la pédagogie et les savoirs et 
perspectives antiracistes, anticolonialistes et anti-oppression.  

• Une stratégie d’inclusion globale et interdisciplinaire où sont entendues les voix et 
l’expérience des personnes qui ont des incapacités  
 

Discussion — Question 1 : Quelle est votre vision pour un système universel de services 
éducatifs et de garde à l’enfance en Ontario? 

TROIS GRANDES IDÉES POUR TROIS STRATÉGIES CLÉS  

Les défenseurs des services de garde en Ontario font campagne depuis plusieurs années pour 
des mesures liées à trois grandes idées qui définissent le nouveau système globalement : 

1.  Tarifs abordables pour les familles 

2.  Emplois et salaires décents pour les éducatrices et éducateurs 

3.  Nombre suffisant de places pour tous en services de garde publics et à but non lucratif 

Le moment est tout indiqué pour transformer ces trois concepts ambitieux en stratégies plus 
détaillées et réalisables qui répondent à la situation actuelle et au monde de l’après-pandémie. 

Le système de garde à l’enfance de l’Ontario possède de nombreuses forces sur lesquelles bâtir :  
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• Un secteur public et à but non lucratif solide qui fournit les trois quarts des places en 
Ontario. 

• La responsabilité pour la garde d’enfants relève du ministère de l’Éducation, comme dans 
la plupart des endroits dotés d’un système financé à même les fonds publics. 

• La majorité des services de garde se trouve dans des écoles et autres espaces publics. 
• Des milliers d’éducatrices et d’éducateurs de la petite enfance inscrits (EPEI) obtiennent 

chaque année un diplôme d’études postsecondaires en éducation à la petite enfance. 

Mais pour progresser vers un système de services de garde abordables pour tous, on doit se 
préparer à franchir des obstacles, notamment :  

• Les frais de garde les plus élevés du pays  
• Une crise au chapitre de la rétention de la main-d’œuvre 
• La fragilité financière des services de garde en raison des faibles taux d’inscription et des 

fermetures fréquentes durant la pandémie 
• Des cloisons entre les différentes composantes du secteur de la petite enfance, 

notamment les garderies titulaires de permis, les services de soutien à la famille et le 
système d’éducation  

• Une approche désordonnée en matière de développement de sorte que de nombreuses 
collectivités sont mal desservies 

 Pour aller de l’avant, nous devons stabiliser, transformer et développer notre système de 
services de garde.  

Discussion — Question 2 : Quels sont, selon vous, les plus grandes forces et les plus grands 
défis de l’actuel système d’éducation de la petite enfance et de garde d’enfants de l’Ontario? 
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ÉLABORATION DE LA FEUILLE DE ROUTE 

La feuille de route pour un système universel de services de garde à l’enfance en l’Ontario a été 
élaborée (l’exercice se poursuit toujours) grâce à l’engagement communautaire et la 
consultation. Au cours de la dernière année, la Coalition ontarienne pour de meilleurs services 
éducatifs à l’enfance et l’AECEO ont interpelé leurs membres, leurs partenaires, leurs alliés et 
leurs collectivités et elles ont discuté avec tous ces acteurs des façons de faire progresser la 
garde d’enfants dans la province. Pendant la première vague de la pandémie de COVID-19, nous 
avons publié un plan intitulé « De la réouverture à la reprise » afin de rouvrir de façon sécuritaire 
les services de garde en Ontario et de les placer au cœur de la relance économique et sociale de 
la province. Ce plan a évolué pour tenir compte du contexte actuel, notamment de l’engagement 
renouvelé du gouvernement fédéral à l’endroit de l’apprentissage et de la garde des jeunes 
enfants au pays. Cette édition de la feuille de route pour un système universel de services de 
garde à l’enfance en Ontario est la première de beaucoup d’autres à venir. Nous y avons intégré 
des questions pour stimuler la discussion et obtenir d’autres commentaires des différentes 
parties prenantes. 

Depuis le dépôt du budget fédéral de 2021, les défenseurs des services de garde de toutes les 
régions du pays ont été conviés par Un enfant Une place, l’association canadienne de promotion 
et de défense des services de garde, et un appel a été lancé aux organismes provinciaux et 
territoriaux de services de garde pour élaborer des feuilles de route régionales; le but étant de 
faciliter la mise sur pied de systèmes de services de garde abordables et de qualité élevée 
partout au Canada. Un enfant Une place a également publié sa propre feuille de route mettant 
en relief dix éléments pour orienter la construction d’un système pancanadien d’apprentissage et 
de garde des jeunes enfants. Ces éléments sont les suivants : 

1. Gestion publique des programmes d’apprentissage et de garde des jeunes enfants (AGJE) 
2. Des fonds publics à hauteur suffisante versés directement aux programmes d’AGJE pour 

financer leur fonctionnement 
3. Financement public assorti de conditions 
4. Développement coordonné et financé publiquement 
5. Plans et stratégies de développement 
6. Développement restreint au seul secteur à but non lucratif 
7. Stratégies de main-d’œuvre 
8. Données et recherche 
9. Reddition de comptes publique 
10. Participation démocratique 

Notre feuille de route pour un système universel de services de garde à l’enfance en Ontario 
concorde avec ces éléments pour bâtir un système pancanadien, tout en ajoutant un contexte 
stratégique local et en proposant des solutions locales pour répondre à des problèmes locaux.  

Notre présente feuille de route définit une vision commune et une voie partagée pour avancer. 
Toutefois, elle n’approfondit pas chacun des volets où une transformation s’impose. C’est 
pourquoi nous la compléterons par des bulletins d’orientation qui abordent plus en détail divers 
enjeux, comme le rôle des municipalités, les services de garde en milieu familial réglementés, les 
services de garde autochtones en milieu urbain, les services de garde en milieu rural, les 
programmes de soutien à la famille, etc. Nous publierons également des « profils de services » 

https://assets.nationbuilder.com/childcareon/pages/2628/attachments/original/1591296257/From_Reopening_to_Recovery_2020_05_29_final_fr.pdf?1591296257
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qui mettront en vedette des pratiques innovatrices en cours dans des services de garde en 
Ontario, dont on peut tirer des leçons pour bâtir notre nouveau système. 

UN MOT SUR LA QUALITÉ 

Un nombre croissant de personnes — théoriciennes et philosophes — s’intéressent à l’éducation 
et la garde des jeunes enfants. Elles insistent pour que l’on repense les approches techniques 
dominantes qui servent à définir et à surveiller la qualité. Il est de plus en plus reconnu que les 
éducatrices et les éducateurs de la petite enfance bien formés et bien rémunérés sont celles et 
ceux qui font vivre la « qualité » en créant des relations chaleureuses et bienveillantes avec les 
jeunes enfants et leurs familles et en s’appuyant sur une pédagogie inclusive. L’enchâssement 
des principes d’emplois décents dans la législation par l’entremise d’une stratégie de main-
d’œuvre, incluant une échelle salariale provinciale et un cadre de formation de la main-d’œuvre 
du secteur, est une façon de démontrer l’importance accordée à des relations de qualité et notre 
engagement à cet égard. De cette façon et par d’autres interventions stratégiques proposées 
dans la feuille de route, nous nous assurons que la qualité est inextricablement liée à toutes les 
composantes d’un système bien financé et bien soutenu et qu’elle n’est pas cloisonnée ou 
limitée à des politiques ou programmes séparés les uns des autres. 



Feuille de route pour un système universel de services de garde à l’enfance en Ontario | Juillet 2021 | Première édition | OCBCC et AECEO   

8 | Page 
 

NOTRE PLAN NOVATEUR 

Nous faisons face à un défi de taille dans le parcours qui nous mène au nouveau système 
d’éducation de petite enfance et de garde d’enfants souhaité pour l’Ontario. Parce que nous 
dépendons depuis des décennies d’un système articulé autour des règles du marché, beaucoup 
de ses caractéristiques imprègnent la façon dont nos gouvernements et nos collectivités 
comprennent les services de garde et en assurent la prestation. Pendant des années, nous avons 
traité les frais de garde élevés et la faible rémunération des éducatrices et éducateurs comme s’il 
s’agissait de deux problèmes distincts au lieu de les voir comme les deux faces d’une même 
médaille — dont la solution est le financement public versé directement aux services de garde.  

Une tendance à suivre les sentiers battus pourrait inciter nos gouvernements à s’en tenir au 
bricolage plutôt que d’apporter des changements en profondeur. Mais, l’occasion s’offre à nous 
de dégager un nouveau sentier, une nouvelle voie. C’est ainsi que notre feuille de route se 
penche sur l’abordabilité des frais de garde pour les parents, les emplois décents pour les 
éducatrices et éducateurs et la création d’un nombre suffisant de places pour tous. Ce sont les 
trois facettes d’une stratégie unifiée et financée à hauteur suffisante à même les fonds publics 
pour construire le système et le doter d’une structure de gouvernance démocratique. Chaque 
partie de la feuille de route décrit le but, le contexte provincial et les interventions stratégiques 
recommandées. 
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CONSTRUCTION DU SYSTÈME 

But : Tous les jeunes enfants ont droit à des services d’éducation et de garde à l’enfance 
réglementés, abordables, inclusifs, culturellement adaptés, flexibles et de qualité élevée.  

La transformation de la courtepointe actuelle de services de garde articulée autour des règles du 
marché en Ontario pour en faire un système intégré, financé et administré publiquement exigera 
des efforts dans plusieurs domaines : formules de financement et lignes directrices, barèmes 
tarifaires, stratégies de main-d’œuvre et plan de développement. Toutes les interventions 
stratégiques décrites dans notre feuille de route sont conçues pour nous rapprocher de notre 
but. Elles sont rassemblées dans un plan global afin de transformer l’ancien système pour en 
établir un nouveau. 

Présentement en Ontario, les services de garde sont traités comme un bien de consommation 
privé plutôt qu’un service public. Les enfants n’ont pas droit à des services de garde et 
d’éducation à la petite enfance. L’enchâssement de ce droit dans la Loi sur la garde d’enfants et 
la petite enfance est une étape cruciale en vue de l’établissement du nouveau système. 

Le système actuel érige des cloisons entre les différentes composantes du secteur de la petite 
enfance et des services de garde (p. ex., les centres ON y va, les programmes de soutien à la 
famille, les services de garde réglementés et le système scolaire). Ces composantes devraient 
être mieux intégrées afin de créer un système global pour soutenir les enfants, les familles et les 
collectivités.  

Dans le cadre de nos consultations, on nous a recommandé plusieurs interventions stratégiques 
pour s’attaquer aux structures colonialistes et racistes ignorées de manière retentissante par le 
gouvernement provincial dans les modifications récentes apportées au système d’éducation et 
de garde des jeunes enfants de l’Ontario. En outre, nous continuons d’observer des préjudices, 
des actes de violence colonialiste et du racisme dans les collectivités ontariennes et, à ce jour, on 
n’a pas encore donné suite aux 94 appels à l’action de la Commission de vérité et de 
réconciliation. L’Ontario doit faire sa part. Pour corriger ces torts et avancer de bonne foi, 
l’Ontario doit lancer une démarche de consultation transparente et ouverte qui s’appuiera sur 
des données, des livrables et de la documentation de manière à rendre compte des 
transformations importantes requises.  

INTERVENTIONS STRATÉGIQUES 

1. Modifier la Loi sur la garde d’enfants et la petite enfance afin d’enchâsser le droit de tous 
les enfants à des services éducatifs et de garde des jeunes enfants réglementés, inclusifs 
et culturellement adaptés.  

2. Créer un groupe de travail pour élaborer une approche qui ancrera dans toutes les 
composantes du système une pédagogie, des cadres d’apprentissage antiraciste et anti-
oppression et des connaissances et façons d’être autochtones, y compris des 
programmes de formation professionnelle. Ce groupe de travail sera composé de 
personnes noires, de personnes racisées, de membres des Premières Nations, des 
communautés métisses, inuites et autochtones en milieu urbain, de familles, 
d’éducatrices et d’éducateurs à la petite enfance, d’aînées et d’aînés, de gardiennes et de 
gardiens du savoir et de représentants d’organismes, du ministère de l’Éducation, du 

https://nctr.ca/wp-content/uploads/2021/04/4-Appels_a_l-Action_French.pdf
https://nctr.ca/wp-content/uploads/2021/04/4-Appels_a_l-Action_French.pdf
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ministère des Collèges et des Universités, de l’Ordre des éducatrices et des éducateurs de 
la petite enfance, d’établissements d’enseignement postsecondaire, du mouvement 
syndical et d’organisations provinciales.  

3. En consultation avec la communauté des personnes qui ont des incapacités, le secteur 
des services de garde, le milieu de la recherche et diverses parties prenantes, élaborer 
une stratégie d’inclusion qui prend appui sur les interventions stratégiques proposées 
dans le cadre de la recherche « Inclusive Early Childhood Service System Project » et 
axées sur le vécu des personnes qui ont des incapacités. 

4. Convier un groupe de travail pour étudier les recommandations stratégiques qui n’ont 
pas encore été mises en œuvre et élaborer un plan pour procéder à des modifications 
législatives et réglementaires afin d’assurer aux Autochtones le contrôle et la gestion de 
leurs services de garde. Ce groupe de travail sera composé de représentants des 
Premières Nations, des communautés métisses, inuites et autochtones en milieu urbain, 
d’aînées et d’aînés, de gardiennes et gardiens du savoir et des voix d’enfants, de familles 
et d’éducatrices et éducateurs.  
  

Discussion — Question 3 : Quelles sont vos idées pour faire tomber les cloisons érigées entre les 
différentes composantes du système d’éducation et de garde des jeunes enfants en Ontario? 

 

APPROCHE EN MATIÈRE DE FINANCEMENT 
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But : Les services de garde sont financés directement et à hauteur suffisante à même des fonds 
publics.   

Pour régler le problème de l’abordabilité des frais de garde et des salaires décents pour le 
personnel éducateur, il faut financer directement et à hauteur suffisante à même les fonds 
publics les coûts liés au fonctionnement des services de garde. Il est important de savoir que 
même si les services de garde sont inabordables pour bon nombre de familles, les coûts liés à 
leur fonctionnement quotidien sont artificiellement peu élevés parce que les éducatrices et 
éducateurs sont sous-payés. Fondamentalement, le faible salaire du personnel éducateur 
subventionne le coût des services.  

Actuellement en Ontario, les garderies reçoivent des fonds publics de différentes sources, y 
compris une allocation générale et des subventions salariales, mais les montants sont insuffisants 
pour couvrir les véritables coûts. Une approche globale permettrait de fusionner ces diverses 
sources de financement en un programme simplifié qui couvrirait l’ensemble des coûts liés au 
fonctionnement. Les services de garde n’auraient plus à percevoir les frais de garde et à 
dépendre d’un mélange de frais de garde et de subventions pour arriver. Ils seraient entièrement 
financés à même des fonds publics et les frais de garde seraient perçus par les instances 
publiques locales. 

En Ontario, en 2010 la responsabilité des services de garde réglementés est passée du ministère 
des Services à l’enfance et à la jeunesse au ministère de l’Éducation, mais il reste beaucoup à 
faire pour faire tomber les barrières entre les services de garde et l’éducation publique. Même si 
la majorité des garderies en Ontario sont situées dans des espaces publics, y compris dans des 
écoles publiques, elles sont nombreuses à débourser des loyers exorbitants et l’occupation de 
ces espaces est précaire. Présentement, la formule de financement provinciale de l’éducation ne 
tient pas compte de la superficie occupée par les garderies dans les écoles. Par conséquent, pour 
les conseils scolaires, les garderies sont une dépense. La plupart des garderies paient un loyer 
aux conseils scolaires et sont traitées comme des locataires, et il arrive fréquemment que 
l’espace partagé ne soit pas garanti. Même que, durant la pandémie, au moment où l’on 
installait des filtres à air dans les salles de classe, les garderies désireuses de faire installer de 
nouveaux systèmes de CVC apprenaient qu’elles devaient se les procurer et les installer elles-
mêmes. On ne devrait pas avoir à rappeler que les écoles et les garderies desservent les mêmes 
enfants et les mêmes familles, qui respirent tous le même air. Il est temps de traiter les services 
de garde comme un partenaire égal et une partie intégrale du système d’éducation. 

Les garderies qui se trouvent dans des lieux publics — qui sont construits avec des fonds publics 
— doivent dans la mesure du possible demeurer des services de garde. Présentement, rien 
n’empêche les instances publiques d’accepter des fonds d’immobilisation dédiés aux services de 
garde, de s’en servir pour bâtir une garderie et plus tard en modifier la mission. Par exemple, en 
2020, la région de Waterloo a décidé de fermer toutes ses garderies publiques, laissant ainsi 
vides quatre installations conçues à cette fin, et ce, malgré les vives protestations des parents. À 
Markham, la garderie à but non lucratif Town’s Little Children (TLC) était une installation conçue 
à cette fin. Aménagée en 1990 dans le centre civique de Markham grâce à 500 000 dollars de 
fonds publics, elle a accueilli les familles de Markham pendant vingt-cinq ans. Mais la Ville de 
Markham, dans un claquement de doigts, a décidé en 2015 d’utiliser les lieux comme espaces de 
bureaux. TLC a été contrainte de fermer ses portes n’ayant pas eu le temps nécessaire pour se 
trouver un autre local. On a démoli son terrain de jeux, ses salles ont été réaménagées en 
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bureaux, et cela, malgré la pénurie de services de garde dans le secteur et un nombre suffisant 
d’espaces de bureaux dans le quartier.  

Pour bâtir un système stable, il faut s’assurer, dans la mesure du possible, que les installations 
construites à l’aide de fonds publics pour la garde d’enfants demeurent des installations 
publiques destinées à cette fin. Le développement des services de garde publics doit être financé 
par des fonds d’immobilisations plutôt que par des subventions ponctuelles. 

INTERVENTIONS STRATÉGIQUES 

5. Harmoniser et améliorer la formule de financement des services de garde afin de financer 
entièrement et à hauteur suffisante leur fonctionnement; à savoir couvrir les véritables 
coûts de fonctionnement au quotidien des garderies et des services de garde en milieu 
familial et des agences qui les encadrent; 

6. Prévoir un budget pour atteindre des objectifs de qualité : pour être admissibles au 
financement public, les services de garde devraient s’engager à plafonner leurs tarifs et à 
verser des salaires qui, à tout le moins, respectent les seuils de l’échelle salariale 
provinciale (voir les parties de la feuille de route consacrées à l’abordabilité et la main-
d’œuvre). 

7. Modifier la formule de financement de l’éducation pour inclure le financement des 
espaces occupés par les garderies dans les écoles publiques. Éliminer les baux de location 
lucratifs conclus avec les garderies dans les écoles et les édifices publics. 

8. Pour garantir l’utilisation efficace des fonds publics alloués aux services de garde, les 
installations aménagées à l’aide des fonds d’immobilisations pour la garde d’enfants 
devraient demeurer des installations publiques destinées à cette fin. 

9. Créer des possibilités de financement équitables pour les services de garde autochtones 
en milieu urbain. 
  

Discussion — Question 4 : À quoi cela ressemblerait-il si les services de garde étaient un 
partenaire fort, égal aux autres acteurs du système d’éducation? 
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STRATÉGIE EN MATIÈRE D ’ABORDABILITÉ 

But : Les services de garde titulaires de permis sont abordables pour toutes les familles.  

À mesure que nous progresserons vers un système de garde d’enfants entièrement financés à 
même les fonds publics, les services de garde deviendront plus abordables pour de nombreuses 
familles. En finançant directement les services de garde, nous pourrons abandonner le modèle 
actuel fondé sur les subventions pour frais de garde et les listes d’attente correspondantes. Mais 
même une place à dix dollars par jour en moyenne, comme prévu dans le projet du 
gouvernement fédéral, est inabordable pour de nombreuses familles à faible revenu. Il faut 
veiller à ce que le nouveau mode de financement et l’approche en matière d’abordabilité soient 
équitables. Le modèle de subventions pour frais de garde en vigueur actuellement en Ontario 
peut être remanié en une échelle tarifaire mobile, fondée sur le revenu et abordable pour 
chaque famille. Les frais de garde devraient être perçus par les gestionnaires de systèmes de 
services locaux (gestionnaires des services municipaux regroupés [GSMR] et conseils 
d’administration de district des services sociaux [CADSS]) et par les gouvernements et 
organisations autochtones. 

INTERVENTIONS STRATÉGIQUES 

10. Plafonner les tarifs pour la garde d’enfant à dix dollars par jour par famille. 
11. Instaurer une échelle tarifaire mobile pour les familles à faible revenu fondée sur les critères 

d’admissibilité aux subventions pour frais de garde utilisés actuellement. 
12. Procéder à la perception centralisée des frais de garde par les GSMR/CADSS et les instances 

de gouvernance autochtones, enlevant aux services de garde cette tâche administrative.  

Discussion — Question 5 : Quelle serait l’incidence pour vous d’un système simplifié et 
abordable? 
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STRATÉGIES DE MAIN-D’ŒUVRE  

But : La solution aux problèmes de rétention de la main-d’œuvre passe par des emplois et des 
salaires décents qui valorisent les éducatrices et éducateurs de la petite enfance et les 
professionnelles et professionnels des services de garde.   

Les éducatrices et éducateurs de la petite enfance, le personnel du secteur de la petite enfance 
et les fournisseurs de services de garde sont le moyeu central de notre système de garde 
d’enfants. Les soins que ces personnes fournissent aux enfants et leur pédagogie ouvrent des 
possibilités pour les collectivités; ils contribuent à notre mieux-être collectif et à la construction 
d’un monde meilleur. L’Ontario possède une main-d’œuvre qualifiée et expérimentée qui 
malheureusement abandonne le secteur. Et un grand nombre de personnes diplômées en 
éducation de la petite enfance n’exercent pas la profession.  

L’enjeu au cœur de la pénurie actuelle de main-d’œuvre est le manque d’emplois décents, un 
problème qui alimente depuis des années la crise de recrutement et de rétention du personnel. 
Le manque d’emplois décents a chassé les professionnelles et professionnels qualifiés du secteur 
et dissuade les nouveaux diplômés et diplômées d’y faire carrière. Les données récentes de 
l’Ordre des éducatrices et éducateurs de la petite enfancei sont éclairantes à cet effet et font 
écho aux revendications des éducatrices et éducateurs et des autres travailleuses et travailleurs 
en services de garde : 

• Les taux de diplomation de niveau postsecondaire en éducation à la petite enfance ont 
augmenté au cours des dernières années et pourtant, les inscriptions des diplômées et 
diplômés à l’Ordre chutent en moyenne de 7,2 % par année. 

• Un nombre moindre de diplômées et diplômés exerçant la profession disent travailler 
dans une garderie titulaire d’un permis.  

• Les éducatrices et éducateurs inscrits (EPEI) sont également moins susceptibles de 
demeurer membres de l’Ordre lorsqu’elles occupent un poste en garderie; elles quittent 
l’Ordre après trois ans en moyenne à comparer à sept ans en moyenne pour celles qui 
travaillent dans d’autres milieux.  

Nous devons nous attaquer d’abord et avant tout au problème du recrutement et de la rétention 
en offrant des emplois et des salaires décents aux éducatrices et éducateurs de la petite enfance, 
au personnel des services à la petite enfance et aux fournisseurs de services de garde. Ces 
interventions stratégiques prioritaires aideront à recalibrer le système actuel et jetteront les 
bases de son développement futur.  

INTERVENTIONS STRATÉGIQUES 

La réponse du gouvernement provincial aux problèmes de main-d’œuvre devrait être guidée par 
un comité consultatif représentatif de la perspective de la main-d’œuvre du secteur de la petite 
enfance et des services de garde, notamment des éducatrices et éducateurs et des fournisseurs 
de services de garde noirs, racisés et autochtones; et le comité devrait inclure des représentants 
d’organisations provinciales et de parties prenantes du secteur afin de coordonner et d’éclairer 
l’élaboration des stratégies d’interventions suivantes :  

https://d3n8a8pro7vhmx.cloudfront.net/aeceo/pages/2614/attachments/original/1621392971/Forgotten_on_the_frontline.pdf?1621392971
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13. Élaborer et mettre en œuvre une échelle salariale fondée sur un salaire horaire de départ de 
25 $ l’heure pour tout le personnel du service de garde et de 30 $ l’heure pour une 
éducatrice ou un éducateur inscrit, assorti d’avantages sociaux; et établir un tarif quotidien 
minimum et une brochette d’avantages sociaux pour les responsables de services de garde 
en milieu familial. 

14. Élaborer et adopter des normes d’emplois décents permettant de soutenir les pratiques 
pédagogiques. Ces normes devraient s’harmoniser à la charte pour un travail décent de 
l’AECEO et inclure : 
a. Des modifications à la présente loi et au règlement pour améliorer les conditions de 

travail difficiles dans le secteur (p. ex. le ratio éducatrice/enfants); 
b. Dans les garderies, du temps de préparation quotidien en collaboration avec des 

collègues et rémunéré; et une structure communautaire pour relier entre elles et soutenir 
les responsables de garde en milieu familial réglementées; 

c. Congés de maladie et jours de congé d’urgence payés; 
d. Dispositions favorisant l’engagement dans des communautés de pratique; 
e. Cadre de formation de la main-d’œuvre du secteur des SEGE qui prévoit du temps 

rémunéré et sans contact avec les enfants pour participer à des activités de 
perfectionnement professionnel pertinentes. Ce cadre doit traiter de la pédagogie 
antiraciste et du savoir et des façons d’être autochtones, être ancré dans une pratique 
tenant compte des traumatismes et répondre à notre devoir de vérité et de 
réconciliation.ii 

15. Créer des rôles de praticiennes et déterminer des exigences scolaires arrimées à une 
échelle de carrière afin de renforcer la qualité des services et de reconnaître officiellement 
la valeur des titres de compétence, de l’expérience et du savoir traditionnel. Ces rôles 
doivent respecter l’engagement à bâtir un système antiraciste et décolonisé, inclure des 
possibilités de leadership au sein des communautés racisées et inclure du savoir et des 
expériences ignorés dans le système actuel.  

16.  Repenser et renforcer les parcours pour acquérir et améliorer les compétences qui 
correspondent aux besoins des communautés rurales, éloignées et marginalisées et à leurs 
forces. Ces parcours améliorés doivent remédier aux obstacles pour se qualifier auxquels 
font face les personnes racisées, noires, des Premières Nations, métisses, inuites et des 
communautés autochtones en milieu urbain.  

 

Discussion — Question 6 : Comment croyez-vous que les emplois décents transformeront le 
système de garde d’enfants?  
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STRATÉGIE DE DÉVELOPPEMENT 

But : Un nombre suffisant de places pour tous en éducation à la petite enfance et services de 
garde publics et à but non lucratif. 

Jusqu’à maintenant, l’Ontario s’est appuyé sur les règles du marché pour développer ses services 
de garde à l’enfance. Ce qui a mené à une distribution inégale et inéquitable des services de 
garde dans la province et à des déserts de services où les familles sont particulièrement mal 
desservies. La sociologue Susan Prentice décrit le développement des services de garde comme 
un phénomène de « maïs soufflé » : les services de garde surgissent dans un milieu donné selon 
qu’un organisme à but non lucratif ou une entreprise commerciale choisit ou non de s’y établir. 
Le temps est venu de changer cette façon de faire. Dans leur ouvrage intitulé Moving from 
Private to Public Processes in Child Care in Canada, Friendly et col. réclament « une approche 
proactive, publique, planifiée, délibérée et intégrée, fondée sur une plus grande responsabilité 
publique à l’égard de l’offre, des caractéristiques et de la distribution des services de garde 
réglementés ». Ils décrivent également les ressources en matière de gestion publique et les 
politiques requises pour réaliser ce type de développement.  

L’Ontario a des fondations solides sur lesquelles bâtir ce nouveau système. Les municipalités 
ontariennes jouent un rôle fondamental au chapitre de la gestion du système de services de garde 
et elles sont nombreuses à élaborer des plans en matière de garde d’enfants. Les municipalités 
(GSMR/CADSS) devraient avoir le mandat et on devrait leur fournir les moyens d’étendre ce rôle 
de planification en consultation et en collaboration avec le milieu des services de garde.    

Le développement devrait se faire uniquement dans les secteurs public et à but non lucratif. Un 
moratoire permanent doit être imposé à la délivrance de permis aux nouvelles garderies et 
agences commerciales. Et il faut également renforcer les capacités d’amélioration du secteur à but 
non lucratif. Comme le recommandait l’Ontario Nonprofit Network dans sa Note d’information sur 
le développement des services de garde, il faut investir dans les organismes « sans but lucratif qui 
peuvent agir à titre d’intermédiaires pour les services de garde à but non lucratif et, en facilitant le 
processus de construction de places, renforcer les capacités du secteur à se développer (p. ex., 
aide technique et experts dans le financement de projets d’immobilisations). 

INTERVENTIONS STRATÉGIQUES 

17. Imposer un moratoire permanent sur tout nouveau service de garde à but lucratif. 
18. Charger les municipalités de planifier le développement, assorti de cibles précises pour la 

création de nouveaux services de garde publics et à but non lucratif. Renforcer les 
capacités d’amélioration du secteur à but non lucratif.  

19.  Prioriser le développement de services de garde dans les collectivités et au sein des 
populations mal desservies, y compris des services de garde à horaires non usuels, en 
milieu rural et éloigné, des services de garde d’urgence et de répit.  

20.  Se pencher sur les obstacles législatifs et réglementaires à la délivrance de permis aux 
services de garde culturellement adaptés (p. ex. services de garde sur le territoire gérés par 
les Autochtones). 

Discussion — Question 7 : Quelles sont les mesures de soutien requises dans votre collectivité 
pour améliorer et développer le secteur des services de garde?  

https://childcarecanada.org/sites/default/files/moving-private-to-public-child-care-canada.pdf
https://childcarecanada.org/sites/default/files/moving-private-to-public-child-care-canada.pdf
https://theonn.ca/wp-content/uploads/2021/06/Nonprofits-Deliver-Canada-Wide-Child-Care-System-Briefing-Note-JUNE-2021.pdf
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PROCHAINES ÉTAPES 

• Faites-nous parvenir vos commentaires et vos réponses aux questions. Si vous croyez 

qu’il faudrait approfondir un enjeu et produire un dossier sur le sujet ou si vous êtes au 

courant d’un service de garde innovateur dans votre collectivité qui mériterait d’être 

présenté dans un de nos profils, dites-le-nous. Vous trouverez un formulaire de 

commentaires ici : childcareontario.org/roadmap_feedback 

• Partagez cette feuille de route, ses idées et ses interventions stratégiques avec vos 

décideurs locaux : député-e-s fédéraux et provinciaux, conseillers et conseillères scolaires 

et municipaux, etc. 

• Utilisez notre trousse d’outils afin de sensibiliser le public à l’égard des services de garde 

et des enjeux, de lancer des conversations communautaires sur l’universalité des services 

de garde et de faire campagne en faveur de la feuille de route dans votre milieu.  

 
i Ordre des éducateurs et éducatrices de la petite enfance (2021). Services de garde titulaires d’un permis 

en Ontario [infographique]. Communication personnelle. Le 29 juin 2021.  
ii  De nombreuses organisations des Premières Nations et des communautés inuites, métisses et 

autochtones en milieu urbain offrent présentement ou sont à élaborer des activités de perfectionnement 
professionnel pour le personnel éducateur qui sont respectueuses de leur culture et inspirées des 
communautés et dirigées par celles-ci. Ces initiatives doivent tracer la voie à suivre. 

https://www.childcareontario.org/roadmap_feedback
https://www.childcareontario.org/roadmap_action_toolkit

